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Vu  Directoire  exccatl/ , qui  ordonue  la  stricte  exccutio-i  des  Lois 
fclutLvcs  aux  E tiiLgrés  dans  les  dcparteiuefis  ttoubles  par  les  c houaus. 

Du  8 Fi’imaire,  l’an  quatrième  de  la  P*.épiiblk{ue  fiançai&e,  une  et  indivisible. 


l.iE  Directoire  exécutif,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  inmistre  de 
la  justice  sur  l’arrête  du  conute  (le  salut  ptiljlic,  tlu  ii  bruniaue  oeiniei  , 
qui  renvoie  au  Directoire  exéculir  les  lettres  du  tribuii  il  crinilncl  du  departement 
tlu  X'inistère,  (Y Eiéonoi'C-yStiniund-C/Oiislunt  ICiiiuptisi'ftet  ^ surnoimne  et 

de  la  veuve  Dubois  Dcmillc , relatives  à la  question  de  savoir  si  les  rel^eiles 
connus  sous  le  nom  de  chouans,  (jui,  après  avoir"émigré , sont  rentr ‘s  dans 
le  territoire  de  la  llépublique  et  ont  pris  les  armes  contre  elle , })PUvent , sous 
prétexte  tpie  depuis  la  pacilication  du  premier  floréal  de  l’an  troisième,  ils  n’ont 
plus  porté  les  armes  contre  la  patrie,  jouir  du  bénélice  de  l’amnistie  accordée 
jjar  l’article  premier  du  quatrième  arrête  des  representans  du  peuple  près  l année 
des  Cotes- de-Brest  ,*en  date  dudit  jour  premier  floréal,  et  sing' dièreroent  s ils 
peuvent  se  prévaloir,  pour  se  soustraire  aux  peines  portées  contre  les  cmigiés 
rentrés  et  rester  dans  l’intérieur  de  la  République,  de  l’arlicle  deux  du  cin- 
quième arrêté  de  la  même  date,  portant  : Usera  donné  niaLn-tcrce  du  séquestré 
aux  insurgés  rentrés  dans  le  sein  de  la  République  et  qui  sonl  neanmoins  ins- 
crits sur  la  liste  des  'émigrés  ; 

Vu  les  lettres  lransuiio,es  au  ministre  de  la  justice,  le  4 de  ce  mois,  par  le 
représentant  du  peuple  Deiaunaj , lesquelles  demeuieront  annexées  à la  minute 
du  lu'ésent  ; 

Cuusidéi’ùiU  (]Usi  dans  rarilcle  deux  du  cinquième  arié.é  djiil  il  l’agit,  les 


I# 


repK^seiAtnns  «lu  pf*\iple  pr(*s  l’anix^c  des  CAtes-de-Brcst  ont  pris  un  soin  pnrti- 
('ulier  (le  lu;  pas  jxirlcr  des  ^Miii^ids  lenlr^s  dans  le  terriloire  de  la  IWjpidjlifjue, 
mais  seulemeni  des  rebelles  (jui  se  Iroiivani  Inscrils  pour  cause  de  leur  rébellion 
nu*nic,  sur  les  listes  d’ëinigrés,  voudralenl  de  bonne  foi  p(;ser  les  armes  et 
leconnaîlre  la  ]\(’publi(jiie  ; 

CoiisidcTant  (jue  e«M  ancté  n’est  cpie  la  r(^j)(';liiion  liltf^rale  de  l’un  de  ceux  que 
les  nu^ines  rej)résenians  du  p(’iiple,  rt'uinis  à leurs  colb’gues  envoyés  près  l’année 
de  l’Ouest,  avaient  pris  aniéi leuremeni  , à Nantes,  pour  la  pacidcalion  de  la 
Vendée;  ([n’ainsi  la  disposition  (ju’ils  renferment  l’un  et  l’autre  ne  peut  être 
entendue  et  exécutée  dans  les  dépai teinens  troublés  par  les  chouans,  autrement 
qu’elle  no  l’a  été  et  dii  être  dans  la  Vendée;  et  c[ue,  puisque  dans  la  Vtaidée 
on  n’a  Jaïuais  ])rétendu  la  faire  valoir  en  laveur  des  émigrés  rentrés  dans  le 
territoire  de  la  B.épabli([ue , il  est  impossible  que  dans  les  départemeiis  infestés 
par  les  chouans,  on  lui  donne  une  extension  aussi  dangereuse  et  aussi  contraire 
aux  lois  générales  de  la  République,  dont  une  dérogation  expresse  de  la  part 
du  Corps  législatif  auroit  seule  pu  l’aire  cesser  l’effet. 

Passe  à l’ordre  du  jour,  et  charge  les  ministres  de  la  justice  et  de  l’Intérieur 
de  tenir  la  main,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  à la  stricte  et  entière  exécu- 
tion des  lois  relatives  aux  émigrés  dans  les  départemens  troublés  par  les  chouans, 
comme  dans  toutes  les  autres  parties  de  la  Répul^lique,  sans  distinction. 

Le  présent  arrêté  sera  iiiséré  au  Bulletin  des  lois. 

Pour  expédition  conforme  ^ sig^ié  Reubell,  président  ; par  le  Directoire 
exécutif,  Le  secrétaire  général , Lagabde. 
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